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Le feuilleton de la taxe professionnelle commence ** ressem-
bler " une gigantesque pantalonnade. A peine a-t-on d®cou-
vert le rapport Fouquet (qui propose une assiette mixte de la
TP : 80 % valeur ajout®e, 20 % valeurs locatives fonci res),
que d®j"" le Premier ministre fait conna’tre son opposition ™
la piste propos®e.

Il ne veut pas °tre celui qui ¢taxera la cr®ation de richessesé
(autant quiil dise tout de suite quiil ne veut rien pr@lever dans
les entreprises).

Dans le m°me temps, un ancien directeur du SLF, Michel
Taly, met les pieds dans le plat, stigmatise liattitude des ®lus
locaux et estime que le gouvernement est compl tement
dans liimpasse. Dio% liid®e, chez ce sp®cialiste, diun ¢grand
soire de la yscalit® locale int®grant la TH et les taxes fon-
ci res. ¢cOu lion modiye tout en m°me temps, ou lion ne fait
riené, clame fermement M. Taly.

Nous ne sommes pas certains di°tre diaccord avec le fond des
propositions de liex-directeur du SLF, grand d®fenseur des
int®r°ts des entreprises, mais, sur la forme € il a raison !
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Jeudi 27 janvier, les enseignants charg®s des mati res infor-
matiques ®taient en gr ve =~ BEENC Toulouse.

Ces agents njont jamais cess® diinterpeller lladministration
pour quielle r®vise leur r@gime indemnitaire et quielle recon-
naisse leurs qualiycations r®elles.

Pour devenir enseignant =~ Toulouse, il faut d®tenir une
cqualif techniqueé, normalement reconnue par une prime
dite ¢T.A.l.&, mais la DG a toujours refus® le versement de
cette prime hors des centres informatiques.

Comme pour les v@riycateurs analystes des BVCI, comme
pour certains informaticiens des DSF (CMI, GSM) le SNUI
exige un reexamen des r@gimes de ces camarades.

Sans avanc®e en la mati re, notre section de IENC souligne
les difycult®s quiil y aura *" recruter des enseignants en infor-
matique et, ** ce sujet, le SNUI demande le retrait de la limita-
tion ” 6 ans de la dur®e diexercice des nouveaux arrivants.
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D®sormais, liensemble du plan cadastral est d®mat®-
rialis® et g®r® sous PCI-Vecteur ou PCl-Image.
Lanc®e " grand fracas en 1998, cette op@ration de
nume@risation devait °tre termin®e yn 2000, mais tout
a capot® tr s vite et ce niest quien 2003 que les tra-
vaux ont repris pour stachever en d®@cembre 2004.

Pour le SNUI, ciest une ®tape importante qui a ®t®
franchie car elle offre des potentialit®s nouvelles * la
DGI, mais il faut aller vers la vectorisation totale du
Plan.

La question de liavenir du Cadastre demeure toute-
fois pos®e et le syndicat a toujours deux pr@®occupa-
tions :

- la perspective proche du r®f@®rentiel ™~ grande
®chelle g®r® par HIGN (m°me si la DGI fournit la
principale couche avec le plan d®mat®rialis®),

- le rapprochement CDI-CDIF qui fragilise, en les
isolant, les missions topographiques.

Dans liimm®diat, sur le terrain, les g®om tres se
posent de nombreuses questions et les dessinateurs
voient leurs postes dispara’tre. La Centrale, elle, ne
parle de rien.
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Fr®d®ric a ®t® secrltaire
g®n@ral du SNA Banque
de France de 1994 ~
2003, il est d®c®d® bru-
talement le vendredi 14
janvier.

Le SNUI et la FDSU ont
®t® tr s marqu®s par le
d®c s de ce camarade
dont la haute stature a
souvent travers® les
couloirs de la rue de Montreuil, notamment depuis
le rapprochement du SNABF et de la FDSU.

Fred avait particip® au Conseil feéd®ral de Sama-
tan en 2002 ; il avait, avec nous, en plusieurs
occasions, rencontr® les ministres de liEconomie
et des Finances.

Sa d®termination, sa connaissance des dossiers,
son enthousiasme, son humanisme chaleureux,
en faisaient un camarade vite indispensable.

Les obs ques de Fred ont eu lieu le 20 janvier *~
Rambouillet.

Le SNUI et la FDSU adressent leurs condol®an-
ces attrist®es aux membres de sa famille et~ ses
proches et assurent tous les membres du SNABF

K@Solidairesé de leur amiti® dans leur peine. j














































